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P R O J E T  D E  L O I
relative à l’évaluation des incidences sur l’environnement 

et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 25 mai 1964 concernant le remembre-
ment des biens ruraux ;

2°	 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés ;

3°	 de la loi du […] concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles ;

4°	 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(16.3.2018)

Les amendements parlementaires sous rubrique apportent une série de changements au projet de loi 
n°7162 relative à l’évaluation des incidences sur l’environnement (ci-après le « projet de loi »). Dans 
son avis du 22 août 20171, la Chambre. de Commerce émettait une position plutôt favorable et saluait 
la transposition fidèle de la directive 2014/52/UE2 en droit national. L’objectif du projet de loi consiste 
à créer une procédure unique de déroulement des évaluations des incidences sur l’environnement (EIE), 
proposant ainsi une simplification administrative pour les porteurs de projet.

Quant à l’amendement 2 portant sur l’article 6 (nouvel article 4), la Chambre de Commerce salue 
le fait que les auteurs aient introduit un accusé de réception de demande et un délai pour fournir les 
informations manquantes. Cet ajout donne désormais plus de certitude au maitre d’ouvrage pour com-
pléter son dossier. En outre, l’amendement fixe désormais un délai de prolongation de 40 jours à l’auto-
rité compétente pour clôturer un dossier dans le contexte de la vérification préliminaire. De manière 
générale, la Chambre de Commerce salue le fait d’avoir précisé le délai de prolongation maximum à 
respecter, même si elle aurait préféré un délai de prolongation plus court pour réduire le temps 
d’attente.

Par contre, la Chambre de Commerce déplore toujours l’important pouvoir discrétionnaire laissé 
aux autorités compétentes pour l’évaluation des projets au cas par cas. Dans son avis du 22 août 2017, 
la Chambre de Commerce plaidait pour que les projets soumis à une EIE au cas par cas puissent résulter 
d’une décision gouvernementale ou interministérielle (p.ex. environnement, économie, intérieur, infra-

1	 Avis de la Chambre de Commerce du 22 août 2017: http://www.cc.lu/services/avis-legislation/avis-de-la-chambre-de-com-
merce/detail/?user_ccavis_pi1%5Bs%5D=%C3%A9valuation%20des%c20incidences%20sur%20I%27environnement& 
user_ccavis_pi1%5Bsubmit%5D=Rechercher&user_ccavis_pi1%5BshowUid%5D=3611.

2	 La Directive 2014/52/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/90/UE concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement : http://eurlex.europa.eu/legal-content/
FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014L0052&from=EN.
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structures, logement) et non d’une décision isolée d’une seule administration. En même temps, si une 
évaluation des dossiers par décision commune entre plusieurs ministres devrait se faire, il importe de 
veiller à ce que le processus de décision commune ne soit pas freiné par des délais additionnels ou par 
des blocages éventuels pour des raisons politiques (arbitrage entre la politique environnementale et la 
politique économique par exemple).

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver les amendements 
parlementaires sous avis, sous réserve de la prise en considération de ses remarques.


